LEUR RAPPORT AVEC L’AGRICULTURE. 


M. d’Eldoüngke. — L’impùt foncier, je l’ai déjà dit, est une 
véritable rente à charge des propriétaires, au profit de l’Etat, 
et qui a été déduite du prix d’achat. 

M. DE JIÉnoDE. — Vieux sophisme ! 

M. d’Eluousgne. — Vieux sophisme, me dit-on; cela prouve 
que la vérité est vieille. J’attends la réfutation de ce so¬ 
phisme. 

[Chambre des Représentants de Behjique, séance du fl fé¬ 
vrier 1849.) 
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M, d'Elhoungne. — L'impôt foncier, je l’ai déjà dit, c.st mic 
véritable renie à charge des propriétaires, au profit de l'Etat, 
et qui a été déduite du prix d’achat. 

M. DE Méhode. — Vieux sophisme 1 

M. d’Ei.uousgse. — Vieux sophisme, me dit-on ; cola prouve 
que la vérité est vieille. J’attends la réfutation de ce sn- 

{Chambre des Représentants de Behjiqiie, séance du G fé¬ 
vrier 1849.) 

M. Blanqui, dans la Biblioçjraphic qui (iiit suite à son Histoire de 
l’économie politique (5'= édition, Paris 18-i3, 2 vol. in-S»), en men¬ 
tionnant les Mémoires concernant les impositions et droits en Europe, 
de Moreau de Beaumont, les qualifie « d'excellent livre qu’il serait 
utile de refaire aujourd’hui » ; puis il ajoute : t Qui de nous peut se 
flatter de connaître à fond le système des impôts de tous les peuples 
de l’Europe? C’est cependant un des premiers éléments de toute 
bonne économie politique appliquée, et le seul moyen d’apprécier à 
leur juste valeur les relations internationales des peuples, et les elTels 
de certaines mesures de douanes. » 

M. Rau signale également l’absence d’une bonne histoire des im¬ 
pôts : Einc guic Sleiicrgesclnclile fehll nocli, dit-il dans scs principes 
de la science des finances [Gnindsaize der Finanzwtssenscliafi. ersic 
Akheilung, 2^ Atisgabe, Heidelberg, 1845, page 320). 

Jamais le besoin d’une histoire des impôts ne s’est tant fiiit sentir 



qu’aiijourd’iiui, où maint gouvernement obéré est à la reclierclic du 
meilleur système fiscal, comme Jérôme Paturot de la meilleure des 
républiques. 

En attendant que cette histoire se fasse, ce que rien n’annonce 
encore jusqu’ici, il peut être utile de relever, à mesure qu’elles se 
produisent, les erreurs qui ne sont propres qu’à embarrasser la 
marche des idées progressives. 

B se manifeste en Belgique et hors de Belgique une tendance à 
ramener les impôts à une base unique, qui serait l’agriculture. Pour 
justifier ce système, ses partisans supposent, bien gratuitement a 
coup sûr, que l’impôt foncier ne serait point un impôt, mais une 
propriété de l’État, à tel point que la propriété foncière ne payerait 
aucun impôt : véritable sophisme économique, omis dans le recueil 
de 31. Frédéric Bastiat. 

Sans se préoccuper des progrès que la science économique a fails 
depuis le siècle dernier, on formule aujourd’hui, comme étant nou¬ 
veaux, des principes qui n’en sont plus ; on ressuscite, probablement 
sans s’en douter, des idées vieilles et sans consistance, dont la science 
a fait justice depuis trois quarts de siècle, témoin les écrits comparés 
de Saint-Péravi (1768), Bearde Je l’Abbaye (1770), Tifaut de la 
Zîoue (1775), marquis de Casaux (1783-88), Letrosne (1788), et 
autres, analysés dans la Bibliofjrapliie ci-dessus citée de 31. Blanqui. 

En effet. Vidée que le produit du sol doit seul l’impôt, appartient 
en propre aux physiocrates, école célèbre qui, ayant succédé à l’é¬ 
cole mercantile ou de la balance du commerce, a été elle-même 
remplacée par l’école industrielle, créatrice de la science moderne. 

Ce fut en 1758 que François Quesnay publia à Versailles son Ta¬ 
bleau économique, qui forme la base du système des physiocrates. 
Dans ce système, il n’y a que la terre seule qui soit instrument de 
production, source unique de toute richesse. Les habitants sont divi¬ 
sés en deux classes : productive et stérile. A la classe productive 
appartiennent les propriétaires fonciers, les fermiers, les chasseurs 
et les pêcheurs, les gardiens de troupeaux, les exploitants des 
mines, les intendants ruraux, les ouvriers des champs; à la classe 
stérile, les fabricants et les artisans, les commerçants, les artistes, 
les savants, les serviteurs de l’État, les domestiques. Un pareil sys¬ 
tème, on le comprend facilement, devait provoquer les critiques; 
aussi les clameurs des contemparains ne l’épargnèrent-clles pas, 



au point de faire oublier les services réels que l’école a rendus mal¬ 
gré ses idées exelusives et ses erreurs. 

Ce n’est que depuis trois ans qu’elle a été réhabilitée par Eugène 
Daire, dans son Introduction à la nouvelle édition des OEuvres des 
physiocrates (édition-Guillaumin), et dans son Mémoire couronné par 
l’Académie des sciences morales et politiques. Le système d’impôt 
des physiocrates est omis dans le Mémoire de M. Daire : c’est une 
lacune fort regrettable, car, ainsi que M. Passy l’a fait observer dans 
son rapport fait à l’Académie, ce système valait bien la peine qu’on 
l’examinât. 

C’est cependant sous l’inQuence de ces idées que furent établis les 
impôts en France et dans tous les pays qui par la suite furent sou¬ 
mis à la domination française ; leur empreinte, toute physiocratique, 
s’est maintenue jusqu’à nos jours, malgré le renversement du sys¬ 
tème d’économie politique qui leur sert de base. 

On doit rendre cette justice aux physiocrates qu’en matière d’im¬ 
pôts ils étaient parfaitement conséquents avec leurs principes : du 
moment qu’ils admettaient l’agriculture comme la seule source de 
toute richesse, il était naturel, logique, qu’ils fissent peser sur elle 
tous les impôts. 

Mais sommes-nous conséquents avec les principes que nous pro¬ 
fessons aujourd’hui? C’est ce que nous allons examiner. 

En 1776, c’est-à-dire dix-huit ans après la publication du Ta¬ 
bleau économique, parut à Londres le célèbre ouvrage d’Adam 
Smith sur la nature et les causes de la richesse des nations; les pre¬ 
mières traductions françaises furent celles de Blavet et de Roucher; 
mais ce n’est réellement qu’à partir de 1802 que les idées du savant 
écossais commencèrent à s’infiltrer dans les esprits et dans la littéra¬ 
ture de la France, par la traduction de Germain Garnier qui, par 
son Abrégé élémentaire des principes d’économie politique, publié 
six ans auparavant, en 1796, avait essayé de concilier les deux sys¬ 
tèmes, de Quesnay et de Smith. 

On comprend que les idées des physiocrates eurent tout le temps 
de jeter de profondes racines, favorisées qu’elles étaient par la révo¬ 
lution de 89, où f on marchait encore plus vite qu’aujourd’hui. 

Voilà donc les impôts établis et maintenus d’après les principes 
des physiocrates. Cependant une nouvelle école a surgi, et avec elle 
des principes nouveaux, aujourd’hui généralement acceptés. 
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Il n’y a plus de classe stérile, et toutes les richesses procèdenl 
de trois sources au lieu d’une, savoir : 1° le revenu foncier que le 
propriétaire perçoit du fermier et du locataire; 2° le profit des cii])!- 
‘laiix en numéraire et en créances actives; 5“ le salaire produit pur 
le travail manuel ou intellectuel. 

Ces principes étant admis, et les bons esprits, je crois, n’en re- 
i-onnaissent plus d’autres, quelle doit en être la conséquence par 
rapport aux impôts ? Poser la question, c’est la résoudre. Ici se ré- 
vclc une injustice qui saute aux yeux : en traduisant les faits en 
rhiÜVes, on arrive à ce résultat que les intérêts des propriétaires 
fonciers sont sacrifiés aux intérêts des capitalistes et des antres 
producteurs non agricoles. Il existe, sous ce rapport, un véritable 
antagonisme entre les trois branches de la richesse publique, un dé¬ 
faut d’équilibre qui doit nuire à chacune d’elles. 

Peut-on, après cela, être admis à prétendre qu’il f: 11c a 
encore l’impôt sur les propriétés foncières? Car c’est là en définitive 
le but de ceux qui essaient de faire revivre le vieux sophisme de la 
rente foncière; qu’ils y prennent garde : ils pourraient bien, sans le 
vouloir, se rendre solidaires de certaine école, heureusement mort- 
née, qui a pris pour dogme de’mettre en doute, de contester le prin- 
i-ipe de propriété. Peut-on seulement soutenir qu’il y ait justice a 
maintenir les impôts avec leur inégalité actuelle? Oui, diront les 
partisans de l’un et de l’autre système; mais alors ils n’échapperont 
pas à ce dilemme : ou bien ils professent tes doctrines surannées 
<]es physiocrates, en faisant abstraction du mouvement progressif 
ipii s’est opéré dans les idées ; ou, s’ils reconnaissent les idées nou¬ 
velles, ils commettent sciemment une injustice flagrante. 

Pour nous, nous tenons avec l’école fondée par Adam Sniiili, 
que toptes les branches de revenu soient traitées sur un pied do 
jiarfaite égalité. Notre conviction à cet égard se fonde non-seulement 
sur le raisonnement que nous venons de faire, mais encore sur in 
développement historique et pratique des idées que nous difen- 
dons. 

Comparons entre elles la France et l’Angleterre, ces deux pntiàrs, 
l’une de l’école physiocratique, l’autre de l’école industrielle. Le 
ministre Turgot est le premier homme d’Etat qui, en France, ait 
entrepris, avec trop de succès peut-être, l’application immédiate 
des doctrines de Quesnay; il les soutenait encore dans la retraite, 



cüiiinie le prouve l’ouvrage qu’il publia eu 1779, deux ans avant sa 
niorl, sous ce tilre : De l’administration provinciale et de la réforme 
de l’impôt. Plus tard, les mêmes doctrines dominèrent à l’Assemblée 
constituante et au Conseil des anciens, ou siégeait Dupont de Ne- 
I un de ceux qui, par leurs écrits, illusirereut le plus l’école 
lies pliYsiocrates qui, à la même époque, comptait parmi ses adlié- 
l'ciils plusieurs souverains de rAlIcmagne, le grand-duc Charles 
Louis Frédéric de Bade, l’empereur Joseph II, son frère le grand- 
duc Léopold de Toscane. 

En Angleterre, le ministre Pitt, disciple de l’école écossaise, fait 
décréter, en 1798, l’impôt sur toutes les branches de revenu : cet 
impôt, tour à tour supprimé et rétabli, est aujourd'hui en pleine vi¬ 
gueur. Ce qui s'est passé depuis sur le continent et ce qui s’y passe 
sous nos yeux, mérite notre sérieuse attention; nous allons voir que 
partout où les impôts sont mis en question, ce ne sont pas les prin¬ 
cipes français qui prévalent, mais bien les principes anglais. 

En 1795, la Convention avait décrété l’impôt sur le revenu, mais il 
ne fut pas appliqué : un ex-dépnlé de l’assemblée nationale, Jolli- 
vet, s’était prononce avec énergie contre le nouvel impôt ; l'expé¬ 
rience n’a pas justifie ses appréhensions, fait observer avec raison 
51. Blanqui dans sa BHilioriraphic. 

L’Allemagne fut plus heureuse que la France : les professeur.? 
d’économie politique les plus distingués se sont efforcés depuis long¬ 
temps d’y faire triompher le principe de l’impôt sur le revenu. 
Aussi cet impôt, établi en Prusse depuis ISdO, en Saxe-Weimar 
depuis 1821, dans les villes libres, en Suisse et ailleurs, ne ccssc-t- 
il de s’étendre au-delà de toutes les prévisions : depuis un 
an, il a été établi dans les royaumes de Bavière ci de Saxe, dans les 
grands-duchés de Bade et de Ilcsse-Darmsladl, dans le canton de 
Berne. La France elle-même, au milieu de la tourmente dans la¬ 
quelle elle se débat, ne serait-elle pas près de sai-ir l'idée comme 
une dernière planche de salut qui lui reste? 

.\yant été à même de connaître les principaux actes législatifs cl 
administratifs posés dans ces difl'erents États de l'Allemagne sur la 
(Itieslion qui nous occupe, j’ai acquis l’assurance que leur élude lo¬ 
vera le plus grand obstacle que l’impôt sur le revenu ait jamais ren¬ 
contré, à savoir les doutes, les hésitations, l’insouciance des hommc.s 
pratiques; ils y trouveront des règles de l’ordre positif parfaitement 




appropriées.' à leur objet, et appuyées de l’autorité que donne l’ex¬ 
périence jointe aux connaissances théoriques. 

. D’après toutes ces considérations, il est permis d’espérer que la 
Belgique, où tout reste à faire sous ce rapport, au lieu de donner ie 
triste exemple de la consécration d’un vieux sophisme, entrera bien¬ 
tôt dans la même voie que l’Angleterre et les autres pays que ji? 
viens de nommer ; c’est, à mon avis, le seul moyen efficace de ren¬ 
dre justice aux intérêts agricoles, d’opérer au profit de ragricullurr 
le dégrèvement auquel elle a droit, d’élever enfin l’administration 
financière à la hauteur de la science. 
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